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Les pays en voie d’exploitation n’ont pas présentement la même occasion 
d’augmenter la superficie en culture pour nourrir leur population croissante. Par 
conséquent, le moyen à leur portée pour augmenter les approvisionnements 
alimentaires consiste surtout à augmenter le rendement à l’acre. De telles aug
mentations se sont effectivement produites dans les pays exploités. Les récoltes 
de grain des États-Unis, par exemple, ont augmenté sensiblement depuis les 
années 40. Il en a été auparavant de même au Japon et en Grande-Bretagne. Ces 
augmentations du rendement à l’acre ont été réalisées par l’augmentation des 
investissements, y compris les engrais et les autres produits commerciaux, qui 
augmentent la productivité du sol.

J’aimerais dire encore quelques mots de l’augmentation dans les pays peu 
exploités. Pourquoi alors les pays peu exploités, qui ont à envisager les sérieuses 
difficultés d’une population qui augmente plus rapidement que les approvision
nements alimentaires, ne profitent-ils pas des possibilités qui se sont révélées 
efficaces à augmenter le rendement à l’acre dans les pays exploités? La réponse 
est en partie dans l’attitude à l’égard de l’évolution économique, laquelle se 
réflète dans la règle directrice. Les pays peu exploités, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, se sont rendu compte de la nécessité de l’expsnsion de l’écono
mie. En général, ils ont été enclins à définir l’évolution économique en fonction 
de l’industrialisation, cherchant par là à augmenter l’emploi et influencés évi
demment en cela par les progrès impressionnants des pays exploités. Ce qu’ils 
semblent avoir souvent manqué, c’est le fait que les pays exploités ont construit 
l’échafaudage industriel en se fondant sur un approvisionnement alimentaire 
suffisant.

Il ressort de cette tendance de la part des pays en, voie d’exploitation à 
sous-estimer l’agriculture, qu’ils ont encouragé, en matière de politique, l’inves
tissement de capitaux dans les entreprises non agricoles- Ils ont sous-estimé 
l’importance de la recherche agricole.

Deuxièmement, les rapports entre le prix des produits agricoles et les 
investissements qu’ils exigent n’ont pas fourni à la production agricole les 
stimulants nécessaires. Celle-ci résulte de la demande pour de la nourriture à 
bon marché en tant que force politique, selon laquelle la nourriture produite à 
bon marché rendrait plus facile l’accumulation de capital en vue de l’investir 
dans le secteur non-agricole, et qui veut que les mises de fonds destinées à 
accroître le rendement sont coûteuses. La réponse en est prévisible. Les agricul
teurs dans des pays moins développés ne trouvent aucunement profitable que 
d’utiliser les investissements et la technique qui auraient pour effet d’accroître le 
rendement à l’acre. Troisièmement les producteurs des pays moins développés 
sont beaucoup moins éveillés aux occasions qu’ils ont d’accroître leur rendement. 
C’est ainsi que les pays moins développés n’exploitent pas les possibilités actuel
les que leur offre la production d’aliments.

Les pays développés ont jusqu’à un certain point contribué, par leurs ventes 
par concessions et leur aide en nourriture, à la sous-évaluation de la place qui 
revient à la production alimentaire dans les plans de développement. L’aide sous 
forme de nourriture que l’on prolonge au-delà des besoins urgents tend à faire 
oublier que le développement économique repose d’abord sur ce que la popula
tion soit assurée d’un approvisionnement suffisant en nourriture. On n’arrive à 
une telle assurance qu’en développant une agriculture viable et dynamique qui, 
reposera à son tour sur des rapports favorables entre le prix et le coût ainsi que 
sur une politique qui permette l’acheminement de capitaux et de fonds de 
recherche vers l’agriculture.

Parlons maintenant des forces auxquelles les prix agricoles sont sujets dans 
les pays développés. Durant la période d’après-guerre les prix des produits agri
coles ont eu tendance à être défavorables à travers le monde, mais pour des 
raisons qui ne sont pas les mêmes dans les pays développés que dans les pays


